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Résumé : 
 
La crise du système financier international a de graves conséquences pour les entreprises, 
les travailleurs, et leurs familles dans le monde. Elle s’ajoute aux prix encore élevés de 
l’alimentation et des carburants et ses effets nous font plonger dans une récession qui 
pourrait être sévère, durable et mondiale, si l’action rapide et coordonnée des 
gouvernements ne permet pas de l’éviter.  
 
Nous sommes brusquement passés d’une époque de changements à un changement 
d’époque. 
 
Aujourd’hui, l’action au niveau mondial doit porter sur quatre volets : 
 
Tout d’abord, la priorité immédiate est de rétablir rapidement les flux de crédit grâce à une 
action coordonnée et continue des autorités monétaires, avant que des dommages encore 
plus graves ne soient infligés à la capacité de production et au tissu social dans le monde 
entier.  
 
Deuxièmement, il nous faut mettre un terme à la plongée dans la récession, certes en 
prenant des mesures d’urgence pour sauver les banques et les établissements financiers, 
mais également : 
 
• En maintenant et en renforçant les systèmes de protection sociale pour aider les 

travailleurs et les travailleuses maintenant confrontés à la perte de leur emploi et de leurs 
revenus en raison d’une crise  dont ils ne sont aucunement responsables ; 

• En assurant aux entreprises productives, et en particulier aux PME qui sont un grand 
employeur de main-d’oeuvre dans tous les pays, un accès au crédit dans des conditions 
abordables, pour leur éviter de licencier et de réduire les salaires et leur permettre de se 
préparer en vue de la reprise de l’économie ; et 

• Avec une aide publique au développement (APD) destinée aux pays les moins avancés, 
pour leur permettre de protéger les populations et les entreprises les plus vulnérables. 

 
Troisièmement, nous devons commencer à reconstruire le cadre réglementaire des marchés 
financiers mondiaux, afin de réduire leur volatilité et instabilité chroniques. L’argent doit être 
au service des gens. Le nouveau cadre réglementaire des économies de marché doit 
reposer sur le vieux principe selon lequel travailler à la sueur de son front mérite une 
rétribution équitable. Notre système financier doit être au service de l’équité sociale, au lieu 
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de la desservir, et reconnaître l’importance des entreprises durables et du travail productif 
décent pour la stabilité et la paix au sein des communautés. Il nous faut des politiques 
financières favorisant l’investissement productif, empêchant les conduites spéculatives, dans 
la transparence pour restaurer la crédibilité du système. Dans un système international 
ouvert, la supervision de la qualité des banques nationales, des pratiques et des instruments 
des autres établissements financiers devrait être soumise à des normes internationales. Le 
mécanisme de surveillance du FMI doit s’appliquer avec la même rigueur aux grandes 
puissances qu’aux petits états plus vulnérables. 
 
Quatrièmement, il nous faut transformer la reprise en développement durable. Cela 
nécessitera un nouveau cadre de gouvernance, favorisant une mondialisation équitable qui 
profite à tous. Il nous faut engager l’économie mondiale sur la voie d’un  développement 
socioéconomique durable et respectueux de l’environnement, au moyen de stratégies visant 
à économiser le carbone, développer l’emploi et réduire la pauvreté. Il faudra trouver un 
nouvel équilibre entre une réglementation et des politiques publiques intelligentes, 
l’innovation et la créativité responsables du marché, et la cohésion sociale, en mettant 
l’accent sur le travail décent, qui est la clef d’une vie décente. 
 
Nous étions en crise avant que n’éclate la crise financière. Cette crise entretient une 
pauvreté massive dans le monde, qui augmente encore maintenant, et renforce les inégalités 
sociales dans les pays avancés, émergeants ou en développement. Tout effort efficace et 
coordonné pour remédier à la nouvelle crise financière doit déboucher sur une coopération 
accrue et plus de cohérence dans les décisions économiques au niveau mondial. Il va nous 
falloir construire une nouvelle architecture institutionnelle au niveau international, pour 
favoriser une approche intégrée équilibrée en faveur du développement durable. Le 
développement de politiques intégrées au sein des organisations internationales pertinentes, 
afin de créer plus d’emplois décents dans le monde, est l’un des fondements d’une reprise 
durable et d’une mondialisation équitable. 
 
Au sein du système multilatéral, l’OIT représente les acteurs du monde du travail, de 
l’économie réelle - les employeurs, les travailleurs, et les gouvernements dans leurs missions 
sociales du travail  et de l’emploi. Les besoins et l’expérience de ces mandants doivent être 
pris en compte pour la tâche qui nous attend.1  
 

* * * 

I. Restaurer la confiance dans le système financier  international 
 
Le gel des crédits dans le système financier international a de graves conséquences pour les 
employeurs et les travailleurs du monde entier. S’ajoutant aux prix encore élevés de 
l’alimentation et des carburants, les effets de ce gel nous font plonger dans une récession 
qui pourrait être sévère, durable et mondiale, si l’action rapide et coordonnée des 
gouvernements ne permet pas de l’éviter. D’ores et déjà, les entreprises ne peuvent plus 
fonctionner normalement, et sont contraintes de licencier. Il faut rapidement restaurer la 
confiance dans le système financier et bancaire.  
 

                                                 
1 En octobre 2007, dans ma déclaration devant le CMFI, j’avais plaidé en faveur d’une politique équilibrée pour 
réglementer l’impact sur l’économie productive et sur les entreprises durables, des instruments de dettes à effet de 
levier et d’une réglementation non transparente de la propriété. » Au printemps dernier, nous avions insisté sur le fait 
que « Les déséquilibres des marchés financiers sont liés à des déséquilibres plus larges dans la société et dans le 
processus de mondialisation. Par conséquent, le risque d’un ralentissement mondial majeur ne pourra être évité, et le 
retour à un développement mondial durable assuré, que par une cohérence de l’action tant au sein de chaque pays 
qu’entre les différents pays dans divers domaines d’activité, dont les finances et l’investissement, le commerce, 
l’emploi et les affaires sociales, et l’environnement».  
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La priorité immédiate doit porter maintenant sur le rétablissement rapide des flux de crédit, 
avant que des dommages encore plus graves ne soient infligés à la capacité de production 
et au tissu social dans le monde entier. Les petites entreprises et les travailleurs vulnérables, 
ceux qui ont le moins de biens pour retomber sur leurs pieds seront les plus touchés, et 
auront le plus de difficultés à s’en remettre. Il est vital pour les toutes petites entreprises qui 
forment l’ossature de  l’économie réelle dans les pays en développement et dans les pays 
développés, d’avoir accès normalement aux crédits et aux autres services financiers. L’onde 
de choc du gel du crédit se répand dans les économies avancées, mais elle frappe déjà 
nombre de pays en développement.  

II. Mettre un terme à la plongée dans la récession 
 
L’expérience montre que les crises financières graves provoquent une récession 
économique très coûteuse au niveau humain, social et économique. Tout laisse à penser 
que la récession qui nous menace pourrait être particulièrement sévère, à moins de réagir 
rapidement afin de bloquer les voies par lesquelles elle se propage pour frapper les 
populations les plus vulnérables et les entreprises.  
 
Alors que l’attention se focalise sur le sauvetage des banques et des établissements 
financiers par l’injection massive d’argent public, il est tout aussi vital de maintenir et de 
renforcer les systèmes de protection sociale.  Ceux qui n’ont aucune responsabilité dans 
cette crise, mais qui vont demain perdre leur emploi et voir baisser leurs revenus doivent être 
aidés.  Comme le FMI l’a dit dans son World Economic Outlook, les mécanismes 
automatiques de stabilisation de l’économie par la voie budgétaire  aident à stopper la 
plongée dans la récession. Les systèmes d’assurance-chômage ne donnent pas seulement 
aux hommes et aux femmes  qui travaillent du temps pour chercher un nouvel emploi, ils 
servent aussi à maintenir un niveau de consommation adéquat, et soutiennent donc les 
ventes des entreprises. Les difficultés auxquelles sont confrontés les systèmes de retraite 
privés quand les bourses s’effondrent démontrent crûment l’importance des systèmes de 
sécurité sociale publics forts. Juste au moment où les retraités ont le plus besoin de leurs 
économies, ces dernières s’évanouissent. Il faut se pencher sur les moyens de protéger les 
retraites des baisses catastrophiques de la valeur des fonds de pensions.  
 
Les petites entreprises sont les plus vulnérables dans les récessions, notamment si la 
récession provient d’un gel du crédit. Pour éviter qu’un grand nombre de PME ne soient 
acculées à la faillite, avec des conséquences sévères sur l’emploi et les revenus, il est 
crucial pour les PME de pouvoir emprunter dans des conditions abordables.  
 
Les investissements dans les infrastructures publiques devraient être avancés, et conçus de 
façon à fournir le maximum d’emplois tout en contribuant à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre. L’accès des autorités locales aux marchés des crédits devraient faire l’objet 
d’un soutien des gouvernements centraux en cas de besoin.  
 
Dans le monde en développement, de plus en plus de pays mettent en place des systèmes 
de garantie de l’emploi qui, en offrant du travail aux travailleurs de l’économie informelle, 
permettent de maintenir l’activité locale en contribuant à la construction d’infrastructures 
essentielles comme les routes, et les canaux d’irrigation ou de drainage. Dans la plupart des 
pays en développement où la protection contre le chômage est faible ou inexistante, ces 
systèmes sont essentiels pour les travailleurs pauvres et leurs familles, qui sont les premiers 
touchés par la hausse des prix des denrées alimentaires et des carburants, et maintenant 
menacés par le ralentissement économique.  
 
Le minimum vieillesse et les allocations familiales sont également des moyens efficaces pour 
injecter un argent essentiel dans les populations les plus démunies, et ces mesures, 
combinées à des systèmes de soins de santé primaires ont un impact direct sur la pauvreté, 
pour empêcher par exemple la réapparition du travail des enfants, qui est une des 
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caractéristiques des crises précédentes. Comme l’a souligné la Banque mondiale dans son 
rapport sur la hausse du prix des denrées alimentaires et des carburants, la mise en place et 
le développement des systèmes de protection sociale de base est un aspect négligé de notre 
stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté. Ces politiques permettent aux gens de 
devenir productifs et de commencer à sortir de la pauvreté. 
 
L’aide publique au développement (APD) peut se révéler un mécanisme mondial de  
stabilisation essentiel, notamment pour les pays les moins avancés. Il devient de plus en 
plus important d’atteindre les objectifs de Monterrey sur les flux d’aide mondiale fixés il y a 
cinq ans pour éviter que la crise actuelle ne se transforme en une récession mondiale très 
dommageable qui anéantirait de façon dramatique les progrès réalisés en matière de 
réduction de la pauvreté. Pour respecter les engagements de Gleneagles en matière 
d’augmentation de l’APD d’ici 2010, il suffirait de 22 milliards de dollars des Etats-Unis ce qui 
est une infime fraction des sommes investies récemment dans le sauvetage des banques. La 
Banque mondiale estime que 100 millions de personnes sont retombés en dessous de la 
ligne de pauvreté de 1$ par jour, et que les milliards de personnes vivant dans la pauvreté 
voient leur pouvoir d’achat déjà insuffisant se réduire encore avec la hausse des prix. 

III. Remodeler le système financier 
 
Pour sortir de la récession causée par l’effondrement financier, il faut que la reprise se fonde 
sur des bases saines et solides. Cette crise financière, la plus grave des 80 dernières 
années, exige une refonte de la réglementation des marchés des capitaux. Je me félicite de 
la proposition du directeur général du FMI, Dominique Strauss-Kahn, qui souhaite que les 
réunions annuelles de cette année entament le processus de réformes du système financier 
mondial pour réglementer de façon appropriée les établissements et les marchés financiers.  
 
L’autorégulation des marchés financiers a échoué. Il nous faut une réglementation et des 
politiques publiques intelligentes. Décider s’il faut réglementer ou déréglementer, quand, 
dans quelle mesure le faire, c’est utiliser un levier politique. Si la déréglementation est 
systématiquement considérée comme la meilleure politique, quelles que soient les 
circonstances, il ne s’agit plus d’un levier politique, mais d’une idéologie.  
 
Les économies de marchés doivent se fonder sur le vieux principe selon lequel travailler à la 
sueur de son front mérite une rétribution équitable Les salaires et les rémunérations du 
secteur bancaire ont été gonflées de façon considérable, sans lien avec la productivité de 
l’économie réelle. Pour rétablir la confiance du public dans le système financier, il faut entre 
autres choses ramener le système de rétribution du secteur bancaire à des niveaux plus 
normaux. Notre système financier doit être au service de l’équité sociale, au lieu de la 
desservir, et reconnaître l’importance des entreprises durables et d’un travail décent et 
productif pour la stabilité et la paix au sein des communautés. 
 
Sans éthique, les marchés sont destructeurs et dangereux. La transparence, la supervision 
publique et une bonne réglementation peuvent permettre de ne pas perdre de vue les 
valeurs éthiques, mais nous attendons également des dirigeants du monde de l’entreprise et 
de la finance qu’ils adoptent un comportement moral. Il est évident que nombre d’entre eux 
ont jeté toute éthique par-dessus bord, et c’est à juste titre qu’ils font l’objet maintenant de 
vives critiques pour leur attitude. 
 
Il est essentiel de reconsidérer les règles, ou l’absence de règles, sur les pratiques de prêt 
immobilier et la façon dont les instruments dérivés transfèrent le risque en le dissimulant, 
mais il est tout aussi important de veiller à ce que les revenus disponibles s’accroissent au 
rythme de la productivité, ou, dans le langage de l’OIT, que les travailleurs reçoivent une part 
équitable de la richesse qu’ils ont contribué à créer.  
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La très grande volatilité est un risque systémique, qui exige une réponse systémique. Dans 
un système international ouvert, la supervision de la qualité des banques nationales, des 
pratiques et des instruments des établissements financiers devrait être soumise à de normes 
internationales. Le mécanisme de surveillance du FMI doit s’appliquer avec la même rigueur 
aux grandes puissances et aux petits états vulnérables. La principale monnaie d’échange 
internationale  ne peut pas se comporter de façon irresponsable vis-à-vis des autres pays sur 
les principales places financières mondiales.  

IV. Doter la gouvernance d’un nouveau cadre pour fa voriser le développement durable 
et une mondialisation équitable 
 
Pour passer de la reprise au développement durable, il faudra doter la gouvernance d’un 
nouveau cadre, favorisant une mondialisation équitable. En 1944, c’est la proximité 
géographique et les dates rapprochées des conférences de Bretton Woods, de Dumbarton 
Oaks et de Philadelphie, qui ont donné naissance au FMI, à la Banque mondiale, aux 
Nations Unites et contribué à la renaissance de l’OIT dans la seconde moitié du vingtième 
siècle. Ces conférences ont plaidé pour une politique économique et sociale équilibrée, mais 
leurs promesses ne se sont jamais pleinement réalisées. Il est grand temps de revisiter le 
système international et de le rééquilibrer pour le vingt-et-unième siècle. Le Président de la 
République française Nicolas Sarkozy a appelé de ses voeux des solutions mondiales 
décidées au sein de « forums internationaux légitimes et dignes de confiance ». 
 
Rappelons-nous que nous étions en crise avant que n’éclate la crise financière. Cette crise 
entretient une pauvreté massive dans le monde, et renforce les inégalités sociales dans les 
pays avancés, émergeants ou en développement. Comme le FMI et d’autres études l’ont 
montré, la part du travail dans le produit national baisse dans de nombreux pays – 
développés ou en développement, ce qui n’est pas sans lien avec les difficultés pour  
rembourser les emprunts souscrits pour acheter une modeste maison familiale.  
 
Il est temps de réaffirmer la primauté des êtres humains qui travaillent. Comme le rappelle la 
Constitution de l’OIT, « le travail n’est pas une marchandise ». Il nous faut un système et des 
règles qui rétribuent et encouragent l’investissement à long terme dans les entreprises 
productives, la main d’œuvre qualifiée et la cohésion sociale, sans la pression destructrice 
constante, échappant à toute logique, des marchés financiers qui exigent des dividendes très 
élevés à court terme. 
 
La mondialisation actuelle est de plus en plus remise en question au niveau politique, en 
raison du déséquilibre existant entre l’Etat, le marché, la société et les individus. Une 
structure de gouvernance saine et stable de la mondialisation doit instaurer de nouveaux 
équilibres. Nous avons ces dernières décennies sous-estimé le rôle de l’Etat, surévalué le 
marché, refusé d’écouter l’expression démocratique des préoccupations sociales et négligé 
les besoins de trop d’individus, de  familles et de communautés aspirant à une vie décente. 
Comme le disait la Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation dans 
son rapport de 2004, « Le fonctionnement actuel de l’économie mondiale souffre de 
déséquilibres profondément ancrés et persistants qui sont inacceptables sur le plan éthique 
et intenables sur le plan politique ».2 
 
Le premier sondage mondial réalisé par Gallup, sur la base d’enquêtes dans 100 pays, a 
conclu que « ce que tout le monde veut, c’est avoir un emploi de qualité ». Le PDG de 
Gallup, Jim Cullen, en a tiré la conclusion suivante : « La mission prioritaire, et l’objectif 
principal  des dirigeants des pays et des villes doivent être de créer des emplois de qualité, 
car pour avoir la cote, il faut obtenir des emplois de qualité. Tout ce que font les dirigeants 

                                                 
2 Une mondialisation juste : créer des opportunités pour tous, Commission mondiale sur la dimension sociale de la 
mondialisation, OIT, 2004 
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doit tenir compte de ce nouvel état d’esprit mondial, sinon, ils mettent en péril leurs villes et 
leurs pays ».3  
 
Ce n’est pas nouveau pour les dirigeants politiques, qui savent qu’ils doivent à chaque 
élection répondre à la demande populaire pour plus d’emplois de qualité. L’Agenda du travail 
décent de l’OIT a reçu un large soutien, qui s’est exprimé au niveau mondial, et régional à de 
nombreuses reprises. Il a reçu l’aval des chefs d’état et de gouvernements au Sommet 
mondial des Nations Unies de 2005, qui a déclaré que la mondialisation équitable, le plein 
emploi productif et le travail décent pour tous étaient les objectifs principaux des politiques 
nationales et internationales pertinentes.  
 
Nous devons prévoir pour l’économie mondiale une croissance sobre en carbone, employant 
beaucoup de main d’œuvre, et réduisant la pauvreté.4 Il faudra trouver un nouvel équilibre 
entre une réglementation et des politiques publiques intelligentes, l’innovation et la créativité 
responsables des entreprises durables du marché, et la cohésion sociale, en mettant l’accent 
sur le travail décent, clef d’une vie décente. 
 
Un mouvement mondial en faveur du travail décent et d’une vie décente a été lancé le 7 
octobre 2008, lors de la première journée mondiale du travail décent, célébrée dans plus de 
100 pays. Ce mouvement réunit les syndicats traditionnels et de nombreuses organisations 
de la société civile, ainsi qu’un large éventail de partis politiques. Je prévois que ce 
mouvement continuera de faire parler de lui.  
 
Faire travailler l’argent au service des gens nécessitera de placer l’objectif du plein emploi 
productif et du travail décent au coeur du développement socioéconomique. Lors de la 
conférence annuelle de l’OIT de cette année, une Déclaration de l'OIT sur la justice sociale 
pour une mondialisation équitable, qui fera date dans l’histoire, a lancé un processus de 
réforme à l’OIT dans le but d’améliorer la capacité de l’O rganisation à assister ses mandants 
dans le domaine de la mondialisation. Cette déclaration invite, entre autres, l’OIT à coopérer 
avec d’autres organisations internationales et régionales dont les mandats portent sur des 
domaines très proches, afin de promouvoir l’emploi décent.  Elle souligne l’importance des 
politiques commerciales et des politiques des marchés financiers et définit le rôle de l’OIT 
pour en évaluer les répercussions sur l’emploi, afin de mettre l’emploi au cœur des politiques 
économiques, ce qui est l’objectif. 
 
La crise actuelle peut et doit faire émerger, au niveau des institutions internationales, une 
nouvelle architecture mondiale, pour avancer sur la voie du développement durable, avec 
une approche intégrée équilibrée. Le développement de politiques intégrées au sein des 
organisations internationales pertinentes, afin de créer plus d’emplois décents dans le 
monde, est l’un des fondements d’une reprise durable et d’une mondialisation équitable. 
 
 

* * * 
 

                                                 
3 Rapport disponible à l’adresse suivante : http://gmj.gallup.com/content/101680/Global-Migration-Patterns-Job-
Creation.aspx 
4 Green Jobs: Towards Decent Work in a Sustainable, Low-Carbon World’, UNEP/ILO/IOE/ITUC, September 2008 


